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Avant-propos

Le réchauffement climatique actuel a débuté il y a environ 12 000 ans, à la fin du Würm, le dernier stade glaciaire quaternaire des Alpes (stade 2). D’abord très rapide, il a ensuite fluctué autour d’une moyenne tempérée durant plus de 8 000 ans ; il se serait brusquement accru au cours de la seconde moitié du xixe siècle, à la fin naturelle du Petit âge glaciaire et/ou au début de l’ère industrielle occidentale. Ces deux faits indépendants, dont l’improbable rencontre serait bizarre, pourraient avoir eu des effets de réchauffement analogues : en escamotant le fait naturel (Fig. 2, page 38), on impose la doctrine du réchauffement dû à l’accroissement du CO2 atmosphérique d’origine anthropique.

Depuis une trentaine d’années, ce réchauffement bien réel est un sujet mondial d’inquiétude, car il serait la cause d’innombrables catastrophes actuelles et futures. Le monde politico-médiatique et le grand public s’interrogent : ce réchauffement est-il réel ? S’il l’est, qui en est responsable, la nature ou l’homme ? Qu’est-ce qui l’accroît ? Va-t-il se poursuivre ? Jusqu’à quand ? Avec quelle intensité ? Avec quels effets sur l’environnement en général et pour l’homme en particulier ?

Les réponses ambiguës et controversées à ces questions — et à beaucoup d’autres — entretiennent de véhémentes polémiques sur l’éventuelle responsabilité humaine dans l’indiscutable accroissement actuel de ce phénomène naturel, phase des variations permanentes du climat global. Un « consensus » « indiscutable » d’« experts » soutient, comme une thèse validée, que l’accroissement du CO2 atmosphérique est le seul responsable du réchauffement actuel, en grande partie sinon en totalité produit par les gaz à effet de serre émis depuis le début de l’ère industrielle, vers 1860, par les hommes modernes, inconscients et inciviques. On lui oppose en vain que, jusque-là, cette cause humaine n’existait pas et donc que d’autres causes sont d’autant plus probables que l’activité humaine ne peut pas, à elle seule, troubler radicalement et durablement le cours des variations climatiques — comme celui de n’importe quel phénomène naturel —, car dans des situations apparemment analogues, l’énergie et les puissances naturelles en cause sont incomparablement supérieures aux nôtres.

Figer, ne serait-ce qu’un temps, la climatologie dans cette stérilisante thèse doctrinale et dogmatique, opinion « consensuelle » imposée comme pensée unique par un group thinking « indépendant », entretiendrait les controverses socio-économiques et politiques inextricables qui troublent sa démarche scientifique et hypothèquent son développement, en la focalisant sur la production et les effets du CO2.

Qui croire ? Pour tenter de répondre à cette question, on dispose d’une documentation internationale énorme, disparate, hétéroclite, hétérogène, plus ou moins fiable, disponible dans les rapports de colloques et congrès académiques, dans les revues scientifiques spécialisées et grand public, en librairie, dans la presse et sur le Web. Tout lire est impossible ; sélectionner — sur quelle base ? — peut conduire involontairement ou non à orienter le propos. Reste la démarche de l’étude, de la prévention et de la gestion des risques « naturels ». Comme les innombrables phénomènes naturels qui affectent le système terrestre et dont certains événements peuvent être dangereux voire catastrophiques, le réchauffement actuel, quelles qu’en soient les causes, est une source de risques que l’on peut étudier, prévenir et gérer en suivant des pratiques éprouvées qui imposent la rigueur scientifique, technique et économique, ainsi que la neutralité administrative et politique.

Le risque climatique pèse sur la biosphère, et en particulier sur nous, de façon continue, incertain à long terme, sans effet distinct à court terme ; il inclut toutes sortes de situations en partie inconnues, et il ne peut être prévenu qu’à l’échelle mondiale, sans que l’on sache comment. Ce sont essentiellement les effets probables du réchauffement — montée du niveau des mers, extension des zones désertiques, déplacement des limites climatiques… Par contre, les événements paroxystiques de certains phénomènes météoriques — orages, tempêtes, cyclones, moussons… — et de leurs corollaires — inondations, mouvements de terrain — que les médias présentent comme « sans précédent », « historiques », « du siècle » et que certains « spécialistes » citent souvent comme tels, ne sont pas climatiques — plus ou moins fréquents, violents, prévisibles, on pourrait prévenir la plupart d’entre eux.

La climatologie est la science du (ou des) climat(s) en état de grande agitation ; ses branches naturelle et physique assemblent les acquis de nombreuses disciplines scientifiques et techniques : histoire, géographie, géologie, météorologie, océanographie, glaciologie, prospective, statistique, simulation numérique… L’histoire y tient un rôle structurant, généralement négligé, voire ignoré : histoire des variations climatiques globales depuis plus de 3 milliards d’années, des migrations et de l’adaptation des hominidés et de l’homme à ces variations incessantes depuis plus de 3 millions d’années, du réchauffement actuel depuis environ 12 000 ans, de la climatologie antique et moderne depuis environ 2 000 ans, de l’évolution des théories climatiques modernes depuis la fin du xixe siècle, des actuels débats et controverses économiques et politiques depuis la fin des années 1970. Sa branche humaine présente et analyse la façon de tenir compte du fait climatique et de se prémunir des risques qu’il suscite.

Afin d’apporter des réponses instructives et claires aux questions que pose le réchauffement actuel, la climatologie doit étudier rationnellement les formes, états, faits et comportements du système atmosphère/océan, arène de variations climatiques incessantes, et en prévoir l’évolution à un terme qui devrait être centennal pour être significatif.

Décrire le phénomène climatique, le décortiquer, en interpréter les événements et en modéliser le cours à partir de l’exploitation d’une multitude d’observations et mesures disparates de toute nature, impose d’aborder conjointement les états enchevêtrés du climat : scientifiques, techniques, économiques, sociaux, politiques, médiatiques… Dans ce cadre, faire le point de ce que l’on sait, de ce dont on doit douter et de ce que l’on ignore, impose une démarche objective et pragmatique, particulièrement compliquée et inhabituelle en science classique, pour décrire sans parti pris, sans citer ni contredire, une part de la réalité climatique d’aujourd’hui qui n’est plus celle d’hier et qui ne sera pas celle de demain, et pour exposer les idées d’un moment, exprimées par des hypothèses et des théories qui évoluent forcément à mesure que la connaissance progresse.

Résumé d’introduction, cet essai rassemble, ordonne et éclaircit le savoir collectif de la climatologie appliquée au réchauffement ; il expose et commente librement ses principes et pratiques ; il présente la part de chaque discipline dans sa démarche, sans formalisme ni développements mathématiques, évidemment sous-entendus ; il propose des éléments de réponses aux multiples questions que pose l’éventuelle réalisation d’un risque climatique majeur. 

« Nullus sermo in his potest certificare, totum dependet ab experientia. » (Roger Bacon)
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Le réchauffement ? Commençons par le commencement !

Le réchauffement climatique actuel a une longue histoire. Dès ses débuts, il y a environ 12 000 ans, à la fin de la dernière époque glaciaire du Würm, ce fut la pire des calamités qu’aient éprouvées nos lointains ancêtres paléolithiques. Bien sûr, ils n’y étaient pour rien ; ils ne l’avaient pas provoqué et en ignoraient les causes. Nous n’en connaissons guère plus qu’eux, mais au moins, nous savons à peu près ce qu'ils ont subi et comment ils se sont adaptés.

La fin des glaciations

En raison de sa rapidité à l’échelle du temps géologique, le stade interglaciaire actuel 1, cadre de ce réchauffement, a été un tel bouleversement géomorphologique, climatique et écologique que l’on en a fait le passage géologique du Pléistocène à l’Holocène, et celui archéologique du Paléolithique au Mésolithique (Fig. 7, page 79).
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Figure 1 – L’Europe glaciaire

Son effet géomorphologique a été de modifier l’étendue des surfaces marines et terrestres englacées, le niveau et l’étendue des mers, l’étendue et le modelé des terres émergées… La plupart des inlandsis et des glaciers ont rapidement fondu et la température des mers s’est peu à peu accrue, de sorte que le niveau des mers a monté d’environ 120 m, lors de la transgression flandrienne qui a immergé les plaines côtières, créé les plateaux continentaux, les deltas, les estuaires, les fjords, les calanques, les îles épicontinentales… À l’aval des inlandsis et des glaciers, à mesure de leurs fontes successives, les cours d’eau, aux débits énormes, ont érodé les moraines et construit les plaines alluviales par sédimentation, d’abord graveleuses puis limoneuses ; les plaines intérieures sont devenues des marécages, les dépressions et les amonts de moraines frontales, des lacs…

Son effet environnemental a été de changer et/ou de faire évoluer les écosystèmes — migrations, disparitions, installations… de flores et de faunes — selon les déplacements des zones climatiques. En Europe, la végétation est passée de la toundra de mousse-lichen-dryas à la steppe de graminées puis aux forêts de bouleaux-pins, de pins-noisetiers et enfin de chênes-tilleuls-ormes-frênes par l’intermédiaire de quelques séquences de variations secondaires dryas/pins/chênes/dryas… Les petits troupeaux forestiers d’aurochs-cerfs-sangliers… ont remplacé les grandes hardes steppiques de mammouths-rennes-bisons-chevaux. La désertification du Sahara « vert » a débuté, attestée par d’innombrables peintures et gravures rupestres et des fossiles montrant que la plupart des espèces de la zone tropicale actuelle (éléphants, girafes, buffles, hippopotames, crocodiles…) y étaient chassées et représentées par des hommes, il y a plus de 7 000 ans B.P.

Dans ce qui est maintenant la France, les hommes de la fin du Paléolithique supérieur habitaient des grottes et des abris sous roche en groupes d’au plus une centaine d’individus. Ces groupes quasi sédentaires, très peu nombreux et dispersés sur des territoires restreints à peu près vides qu’ils connaissaient bien, sur lesquels ils trouvaient assez facilement tout ce dont ils avaient besoin, avaient le même genre de vie et appartenaient à une civilisation homogène de l’Atlantique à l’Oural, en bordure de l’inlandsis. Ils fabriquaient en os et bois de renne les pointes de lances, harpons, sagaies qu’ils lançaient au propulseur pour chasser de près en troupes nombreuses et organisées de grandes hardes de très gros gibier. Bien adaptés à leur environnement, ils avaient le temps et les moyens d’orner de grandes cavernes — Chauvet, Cosquer (Fig. 12, page 103), Lascaux, etc., peut-être leurs lieux de culte — de somptueuses peintures, gravures et sculptures…

En à peine plus de 3 000 ans au total, mais au cours d’incessantes variations beaucoup plus rapides, ils ont progressivement perdu de grands territoires envahis par la mer, leur gibier traditionnel et leur relative sécurité. Pour s’adapter, leurs descendants très déstabilisés et/ou, après un éventuel hiatus de peuplement, leurs remplaçants du début du Mésolithique ont dû évoluer en colonisant les territoires libérés par les glaces, en adoptant un mode de vie, des traditions et des mythes différents… Dans un premier temps, en moins d’un millénaire, des groupes nomades d’au plus une vingtaine d’individus, isolés les uns des autres, habitant des tentes ou des huttes, ont eu une vie précaire sur des territoires très vastes mais inconnus. Ils devaient être fréquemment les victimes directes des éléments et notamment de crues et de mouvements de terrain bien plus violents que ceux qui nous menacent. Tout cela a réduit drastiquement leur nombre. L’arc et la flèche permettaient à quelques individus de chasser de loin un gibier plus petit, plus mobile et mieux dissimulé, qui leur fournissait en moindre quantité des matériaux moins adaptés à leurs besoins ; dans cet environnement hostile, l’art pariétal a disparu et la civilisation a régressé en se morcelant de façon régionale, voire locale, source de conflits territoriaux. Puis, ils se sont de mieux en mieux adaptés à mesure que les conditions climatiques se stabilisaient ou, du moins, évoluaient beaucoup plus lentement. Nous sommes les descendants directs des hommes qui ont été les premières victimes du réchauffement mondial et les héritiers de ceux qui se sont adaptés aux conditions actuelles, notamment en créant des techniques et des instruments d’agriculture et d’élevage, vers 10000 B.P. dans le Croissant fertile.

Mais le stade interglaciaire actuel n’est pas monotone ; nous subissons encore cette calamité, car depuis lors, les variations climatiques, sans être aussi importantes, n’ont jamais cessé.

De 8000 à 5000 B.P. (Atlantique), le climat est devenu plus chaud et plus humide qu’actuellement ; l’agriculture s’est répandue en Europe ; la transgression flandrienne a noyé une partie des côtes de la mer du Nord, dont le Dogger Bank, qui était habité. Cette tendance s’est inversée vers 2500 B.P. (Subboréal) ; le climat est redevenu plus froid et sec ; ça a été l’époque des grandes migrations antiques : Étrusques, Doriens… L’Antiquité gréco-romaine a ensuite connu un climat plus clément, qui s’est plus ou moins stabilisé durant plus d’un millénaire avant de nouvelles petites variations.

L’Optimum médiéval et le Petit âge glaciaire

La phase « tempérée » suivante de l’Optimum médiéval (~ 850-1350) a permis aux Vikings de s’installer en Islande vers 875, puis au Groenland vers 985 ; la phase « froide » du Petit âge glaciaire (~ 1350-1860) les a chassés du Groenland vers 1400 ; ils n’ont pu rester en Islande que parce qu’ils y disposaient de nombreuses sources d’eau chaude volcanique et en chassant la baleine. En Europe occidentale, l’Optimum médiéval a d’abord favorisé l’expansion économique des xiie et xiiie siècles, puis a multiplié les étés secs et les famines (une dizaine de 1200 à 1320). Le Petit âge glaciaire, lui aussi très fluctuant, l’a soumise à une dizaine de décennies d’hivers particulièrement rudes entre 1600 et 1860 — deux à trois mois de gel dans l’année, embâcles fréquents de presque toutes les rivières, glaces dans la Manche et en mer du Nord, glaciers alpins retournant au fond des grandes vallées creusées par leurs puissants prédécesseurs, y détruisant de nombreux villages et hameaux, partout récoltes misérables, inflation du prix du blé, famines, surmortalité…

Selon les auteurs, les dates du début et de la fin des stades préhistoriques du Würm varient de près de mille ans, et celles du début et de la fin de l’Optimum médiéval et du Petit âge glaciaire varient de près de cent ans. Du reste, la chronologie du Petit âge glaciaire ne paraît pas être la même partout dans le monde : il aurait débuté avant le xe siècle sur la façade est de l’Asie centrale, entretenant des mouvements de populations nord-asiatiques (Huns, Mongols…) à mesure de sa progression vers l’Europe, où il ne serait arrivé que quelques siècles plus tard.

La phase « tempérée » actuelle

On est encore loin de tout cela : Attila, Gengis Khan, les foires sur la Tamise, les patineurs d’Avercamp, les hussards de Pichegru au Helder… ne sont plus de notre temps.

En Europe, depuis la fin du Petit âge glaciaire vers 1860, la tendance climatique paraît confuse, sans doute parce que l’on manque de recul et de discernement en considérant que les excès peu fréquents du temps sont les preuves d’un « changement » climatique irrémédiable, en train de bouleverser l’état de la planète.

Ensuite…

L’ère quaternaire a été le théâtre de nombreuses alternances de stades glaciaires et interglaciaires. La fin du dernier stade glaciaire, le Würm, date d’une douzaine de milliers d’années et, depuis, le réchauffement a prévalu, mais cette tendance a été constamment troublée par de nombreuses variations climatiques dans les deux sens.

À terme humain, la tendance actuelle au réchauffement naturel — hivers doux et humides, étés frais et secs — pourrait aussi bien s’inverser que persister : après l’Optimum médiéval qui était plutôt favorable à nos proches ancêtres, le Petit âge glaciaire a gravement affecté une partie de l’hémisphère Nord, provoquant des famines et, par là même, de graves crises sociales et politiques. À terme non prévisible mais sûrement loin de nous — en fait à terme inconnu —, on avance généralement qu’un nouveau stade glaciaire pourrait succéder au stade interglaciaire actuel, ce qui ouvrirait une série inverse de stades alternés. La tendance actuelle annoncerait une phase de refroidissement dans plus ou moins 5 000 ans selon Milanković, ou davantage ; nos descendants auront le temps de voir venir !

Mais le monde socio-économique actuel est devenu tellement fragile qu’il exige une stabilité qui n’est pas une habitude de la nature ; une inversion comme une persistance le perturberait gravement. Sommes-nous en train de le perturber nous-mêmes ? Cela se discute âprement.
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Beaucoup d’agitation pour pas grand-chose

Les médias ont convaincu le grand public que le réchauffement actuel était un « changement climatique », dangereux accroissement sensible des températures mondiales de l’air, des terres et des mers, dû à nos activités anti-écologiques. On l’accuse d’être la cause de l’inexorable montée des mers, à laquelle on ajoute la multiplication hypothétique des sécheresses, des canicules, des feux de forêts, des crues et des inondations, des mouvements de terrain, des cyclones, d’El Niño (page 63), des icebergs, ainsi que de la fonte des glaciers, des inlandsis et des banquises, de la réduction de l’enneigement, de l’accélération de l’érosion, de la dégradation des paysages et des écosystèmes — ajoutez toutes les catastrophes « naturelles » que vous connaissez !

Cela excite les écologistes et les médias, plaît aux « spécialistes » incontournables, dérange les économistes et embarrasse les politiciens. Conseillées par des climatologues « de référence » autoproclamés, les organisations non gouvernementales (ONG) écologiques, puis les médias ont, en effet, convaincu le grand public et les décideurs politiques que le réchauffement climatique était le pire danger planétaire actuel et futur, et qu’il fallait prendre des mesures drastiques pour en arrêter l’accroissement uniquement dû aux émissions anthropiques de CO2.

Réalité, exagération, intoxication, psychose, sujet de discussions de « café du Commerce »…, l’accroissement anthropique du réchauffement climatique inquiète le grand public, sans qu’il dispose de preuves scientifiques compréhensibles qu’une étude rationnelle pourrait lui donner.

Le « consensus »

On leur préfère un « consensus » général groupant de nombreux scientifiques et la plupart des écologistes, journalistes, politiciens… pour prêcher la doctrine de l’unique « réalité » anthropique du risque climatique. Ce consensus proclamé n’existe pas, puisque d’aussi nombreux scientifiques — dits « climato-sceptiques », empêchés de s’exprimer — ont un avis moins catégorique en rappelant que l’on ne peut pas ignorer le risque « naturel » et le fait que le réchauffement a débuté à la fin du Würm et non au début de l’ère industrielle. Qui croire ? Dans l’état actuel de nos connaissances scientifiques, on ne sait pas, et c’est bien là la raison d’interminables discussions pour arriver à une position commune raisonnable et acceptable par tous, qui ne paraît pas près de voir le jour.

Qui ou quoi menace la planète pour justifier une telle confusion ? Pour y voir plus clair, il faudrait entreprendre l’étude raisonnée de l’ensemble du risque climatique qui permettrait de répondre à la question et de proposer des mesures de prévention rationnelles, explicables et compréhensibles par le plus grand nombre, économiquement estimables et techniquement réalisables.

Cela aurait pu être proposé et défendu par les ONG écologistes, qui ont préféré définir une doctrine et imposer un consensus sur l’origine anthropique du réchauffement, écartant toute discussion et participant ainsi en grande partie à la confusion générale.

Sur leurs instances, le prêche de ce consensus auquel les « climatologues » bien-pensants se doivent d’appartenir, a été fixé à la conférence de Rio en 1994 et, depuis, il n’a pas varié d’un iota :

–	le(s) « changement(s) climatique(s) » émane(nt) de ce que la température moyenne globale augmente depuis plus d’un demi-siècle et continue à le faire ;

–	cette augmentation est exclusivement due aux émissions anthropiques de gaz à effet de serre, CO2 et méthane pour l’essentiel ;

–	ces changements ont des effets dommageables sur la planète, qui pourraient devenir catastrophiques ;

–	il faut prendre des mesures drastiques pour les combattre à l’échelle mondiale.

Le Giec

Pour prêcher ce « consensus » révélé, l’IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change), devenu en français le Giec (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat) par l’ajout du terme « experts », a été créé en novembre 1988 par l’ONU à la demande du G7 et sous la pression de certaines ONG, à travers l’Organisation météorologique mondiale (OMM), qui en est le secrétaire général, et le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), qui en est le contrôleur financier. Comme l’ONU et tous les organismes qui y sont rattachés, le Giec est une organisation d’États, les parties ; il comporte une assemblée délibérative dans laquelle tous les États membres disposent d’une voix de même poids, quels que soient le nombre de leurs habitants et leur niveau économique. Chaque État est représenté par des délégués qui ne sont pas membres eux-mêmes, et un bureau exécutif.

Le bureau est composé de délégués proposés par les États, élus par l’assemblée ; il confie à des experts la collecte de données destinées à la production de rapports remis aux États et, après « épuration », mis à la disposition du public.

Ces experts, un millier environ, plus ou moins tournants, sont des consultants internationaux, en principe indépendants du Giec, qui font, sans critique raisonnée, la synthèse statistique d’informations scientifiques publiées et de projections par modèles prédictifs de simulation numérique.

Activités

Le Giec est « …l’organe subsidiaire de mise en œuvre, chargé d’aider la Conférence des Parties à suivre et à évaluer l’application effective de la Convention-cadre… » (art. 10, § 1), c’est-à-dire chargé d’assurer le prêche de la doctrine et la défense du consensus.

Il tient une assemblée générale annuelle précédant chaque COP (Conference Of the Parties). Sur proposition du bureau, l’assemblée approuve les résultats des compilations qui sont achevées, présentés sous la forme de rapports techniques, et définit de nouvelles expertises à entreprendre.

Les rapports techniques sont préparés et établis par les experts répartis en trois groupes : I – Caractéristiques du changement ; II – Effets, vulnérabilité, adaptation ; III – Prévention.

Tous les cinq à sept ans, ces rapports sont synthétisés dans un rapport d’« évaluation » publié sous des formes plus ou moins complètes selon qu’ils sont destinés aux spécialistes, aux décideurs ou au grand public. Ce rapport sert ensuite de base aux travaux de la COP suivante, qui se distingue ainsi des COP annuelles intermédiaires.

Méthodes de travail

Les experts du Giec sont des personnes indépendantes qui, en tant que telles, ne sont pas des chercheurs scientifiques. Ce sont des compilateurs qui ne réalisent aucune étude scientifique spécifique dans ce cadre ; ils établissent des synthèses statistiques de publications scientifiques du moment, en principe quelle qu’en soit l’orientation et en étant objectifs. Pour cela, ils collectent et révisent les informations scientifiques, techniques et socio-économiques relatives au « changement » climatique, publiées dans les revues internationales ; ils collationnent statistiquement les résultats de travaux achevés ou en cours, en grande partie des simulations numériques, produits par des organismes et des laboratoires internationaux.

Ils arrivent ainsi à dégager un consensus orienté par le choix et le nombre relatif des publications qui soutiennent le mieux leurs convictions et ménagent au mieux les intérêts et les opinions des États membres de l’assemblée. Ce consensus nécessaire au fonctionnement du Giec, comme à celui de tout organisme de l’ONU, ne valide pas d’hypothèse scientifique, mais traduit la position de l’assemblée. Il en résulte une grave confusion : présentée au grand public comme établie sur une vérité scientifique incontestable, son évocation coupe court à toute contestation.

Histoire de la doctrine du réchauffement anthropique

Leurs cinq rapports d’évaluation (1990, 1995, 2001, 2007, 2014) et des « résumés pour décideurs » ont progressivement imposé la cause du réchauffement actuel, en grande partie sinon uniquement, à l’activité humaine, tel que cela avait été prophétisé à la conférence de Rio, et l’ont fait admettre au monde écologique, politique et médiatique en s’appuyant sur ce consensus télécommandé.

1990 – Premier rapport (FAR – First Assessment Report) : l’accroissement du taux atmosphérique des gaz à effet de serre dû en partie aux activités humaines est évalué comme « possible », sans estimation chiffrée ; des scénarios d’effets selon les mesures de prévention à prendre sont présentés. La courbe d’évolution de la température moyenne globale sur un millier années en arrière, publiée en 1965 par H. Lamb (Fig. 2, page 38), y figure ; elle montre clairement l’existence de l’Optimum médiéval et du Petit âge glaciaire.

1995 – Deuxième rapport (SAR – Second Assessment Report) : sans être catégorique, l’accroissement anthropique du CO2 est rappelé (possible à 50 % – pile ou face !), ainsi que les mesures de prévention opposables à ses effets prévisibles.

2001 – Troisième rapport (TAR – Third Assessment Report) : il confirme la responsabilité humaine dans l’accroissement du CO2 (probable à 60 %) et chiffre les augmentations de température et de niveau marin prévisibles à terme 2100, en s’appuyant entre autres sur les travaux de M. Mann et al. publiés en 1999, dont la courbe en « crosse-de-hockey » (Fig. 2, page 38) efface l’Optimum médiéval. Ce rapport, très médiatisé et très critiqué, enclenche les controverses scientifiques et sociopolitiques toujours actuelles.

2007 – Quatrième rapport (AR4 – 4th Assessment Report) : la responsabilité humaine y est déclarée quasi certaine (90 %). Selon quatre scénarios d’effets environnementaux et économiques basés sur des accroissements pessimistes de températures prévisibles, une élévation de température supérieure à 2 °C serait catastrophique, ce qui impose des actions préventives urgentes.

2014 – Cinquième rapport (AR5 – 5th Assessment Report) : cette élévation uniquement anthropique devient certaine, essentiellement due au CO2 des combustibles fossiles (pétrole, charbon et gaz), mais les effets parallèles du méthane sont aussi signalés. En croisant cinq modèles d’évolutions socio-économiques possibles (Shared Socio-economic Pathways – SSPs), le Giec a projeté quatre scénarios d’augmentation anthropique du forçage radiatif (Representative Concentration Pathways – RCPs) de 2,6 à 8,5 W/m² en 2100, conduisant à une augmentation de température de 2 à 8 °C et à une montée du niveau des mers de 10 à 80 cm. L’incertitude de ces prévisions n’empêche pas les médias et les « experts » médiatiques de présenter au grand public celles du scénario le plus alarmiste, alors que les moins inquiétantes sont les extrapolations fiables des mesures actuelles.

2016, 15 avril – Session plénière à Nairobi : décision prise de produire trois rapports spéciaux sur l’effet d’un réchauffement de 1,5° au-dessus de l’ère préindustrielle, sur les liens atmosphère/océan/cryosphère et sur les effets « secondaires » du réchauffement : désertification, dégradation des écosystèmes, sécurité alimentaire…

Influence du Giec

Quelques années avant la création du Giec, la climatologie était une science comme une autre, dont le développement, ignoré du grand public, était essentiellement fondé sur le travail d’un petit cercle de spécialistes internationaux, reconnus par leurs pairs, enseignants-chercheurs répartis dans des laboratoires universitaires, qui échangeaient leurs résultats, les critiquaient sans acrimonie et faisaient évoluer calmement la connaissance consacrée aux variations climatiques en général, dont le réchauffement actuel n’était qu’une péripétie marquée entre autres par un éventuel accroissement du taux de CO2 atmosphérique. Les activités du Giec lui-même sont restées quasi confidentielles jusqu’à l’édition du troisième rapport, uniquement consacré au réchauffement actuel, sans référence aux variations générales, qui affirmait péremptoirement son origine anthropique, déclenchant des controverses technico-scientifiques et sociopolitiques inhabituelles dans les débats scientifiques.

Le prix Nobel de la Paix 2007 a été attribué au Giec, conjointement avec Al Gore, « pour leurs efforts de collecte et de diffusion des connaissances sur les changements climatiques provoqués par l’homme ». Cela l’a définitivement établi dans son rôle de gardien de la foi du réchauffement anthropique clairement glorifié.

Communication

Le Giec est maintenant le plus connu — en fait, le seul — du grand public parmi les innombrables organismes internationaux scientifiques et sociopolitiques apportant une pierre (un pavé ?) aux discussions climatiques. Il doit suivre l’évolution du « changement » climatique, admise a priori dans la définition de sa mission, décrire ses effets éventuels et proposer les moyens de les combattre. Il devait mettre fin aux controverses scientifiques relatives aux relations entre le réchauffement et le taux du CO2 atmosphérique ; il y est parvenu en imposant le « consensus » sur l’origine anthropique de l’augmentation du taux de CO2 et donc du réchauffement, condamnant ses contradicteurs à être d’infâmes « climato-sceptiques » inconditionnels du progrès technique, sans souci écologique, sans connaissances climatologiques, subventionnés par les lobbies du pétrole, du charbon et de l’économie internationale débridée.

Pour être compris du plus grand nombre, sans autre explication que le « consensus », le Giec ne communique que sur l’effet CO2 et l’accroissement prévu en 2100 de la température moyenne globale (fourchette de + 2 à 8 °C — objectif ≤ 2 °C) et du niveau des mers (fourchette de + 10 à 80 cm). Ces valeurs, ainsi que celle du taux en volume du CO2 atmosphérique — objectif ≤ 0,045 %v (proportion) ou 450 ppmv (parties par million) — fluctuent d’un rapport à l’autre, au gré des simulations numériques disponibles.

Les ONG

Les ONG (organisations non gouvernementales) sont en principe des associations financièrement et politiquement indépendantes, sans but lucratif ; elles peuvent être locales, nationales, internationales. L’article 71 du chapitre 10 de la charte des Nations unies donne à certaines d’entre elles un rôle consultatif de conseil à propos de divers aspects de l’intérêt public. Les plus importantes au niveau international figurent sur une liste d’agrément leur ouvrant la possibilité de collaborer avec les instances publiques auprès desquelles elles sont accréditées, d’avoir des « observateurs » aux conférences sur le climat (COP et autres) et… de recevoir des subventions. Les plus actives disposent de personnels et de moyens scientifiques et techniques bénévoles et/ou permanents, professionnels.

Parmi elles, certaines sont spécialisées dans la protection de la nature et, en particulier, en écologie. Elles sont à l’origine de l’alerte, en grande partie justifiée, relative au fait que l’exploitation inconsidérée actuelle des ressources naturelles planétaires vulnérables ne pourra pas durer, car, au mieux difficiles, lentes et/ou coûteuses à renouveler, elles ne sont pas inépuisables ; de plus, leur utilisation est source d’importantes pollutions de plus en plus difficiles à combattre.

Pour concrétiser simplement ces faits incontestables, elles communiquent uniquement sur l’origine anthropique du réchauffement, oubliant ou négligeant son origine et ses causes naturelles. En agissant parfois comme des contre-pouvoirs, elles ont traduit le risque de ses effets en certitude absolue et ont imposé cette pensée unique aux instances qui les consultent et au grand public.

Elles ont activement participé à la « conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement » en juin 1992 à Rio de Janeiro (« conférence de Rio »), au cours de laquelle l’origine anthropique du réchauffement a été sacralisée.

Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

La convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a été instituée en 1992 lors de la conférence de Rio, pour prendre effet en 1994. Amplifiant les conclusions du premier rapport du Giec, elle déclare que le réchauffement climatique actuel est dû aux activités humaines, que les États industriels en sont les principaux responsables, qu’il fallait en prévoir, prévenir et atténuer les causes et en limiter les effets dommageables. Avant toute discussion scientifique raisonnée, le consensus a ainsi été officiellement défini et imposé : le réchauffement climatique est le fait des activités industrielles qui ont débuté à la fin du xixe siècle dans les pays du Nord, et il faut intervenir activement pour le stabiliser.

Pour cela, on devra ramener le taux atmosphérique des gaz à effet de serre au niveau ayant précédé son accroissement anthropique, et il faudra le faire dans un délai tel que l’écosystème mondial puisse s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique se poursuive durablement : trois objectifs incontestables.

Pour les atteindre — ainsi que beaucoup d’autres —, le Giec a reçu la mission de clarifier le problème que le réchauffement pose — totalement, en partie ou nullement anthropique ? —, mission qu’il oublie de remplir objectivement.

Les scientifiques

Les scientifiques spécialistes, en grande majorité des universitaires de toutes les disciplines climatiques, pourraient éviter de perdre leur temps en discussions oiseuses et coordonner leurs travaux au lieu de les ignorer, voire même de les opposer ; ils devraient accorder leurs violons et présenter des conclusions, ou plutôt des hypothèses, acceptables, susceptibles d’applications pratiques. Malheureusement, la plupart d’entre eux sont animés par une fuite en avant permanente vers la nouveauté, nécessaire pour publier dans les grandes revues scientifiques, afin d’assurer l’avancement de leur carrière et d’obtenir les subventions et les fonds de recherche dont leurs laboratoires vivent.

Quelques-uns le font en oubliant que la démarche scientifique repose sur l’analyse approfondie des données disponibles, qu’ils considèrent comme de banales compilations sans intérêt, susceptibles de manipulations orientées, voire frauduleuses. Ils publient des articles de vulgarisation et/ou accordent des interviews pour défendre le consensus. D’autres n’ont pas pu suivre et su répliquer ; marginalisés, la plupart d’entre eux ont disparu de la scène, sauf en qualité d’épouvantails climato-sceptiques. Certains s’y maintiennent en défendant leurs idées au moyen d’expressions verbales compliquées, jargon « scientifique » incompréhensible pour les médias et le grand public, en les opposant à ceux qui présentent des expressions chiffrées — et donc « indiscutables », mais pas toujours fondées — plus simples et plus compréhensibles, ce qui déclenche et entretient des polémiques virulentes.

La cause étant ainsi entendue, le nombre des publications strictement scientifiques consacrées au climat et au réchauffement a régulièrement diminué, alors que celui des articles de vulgarisation et journalistiques a augmenté quasi exponentiellement. Ceux-ci couvrent la presque totalité de la communication climatique actuelle, clairement médiatique, faite de déclarations simplistes et partiales.

Les médias

Les médias véhiculent des idées simples, exposent des exemples frappants, font des commentaires originaux, percutants, pour intéresser leur public, lui plaire, le fidéliser et l’accroître.

Pour les présenter et les aider à écrire leurs articles souvent entachés d’erreurs, ils ont recours à des spécialistes connus auxquels ils posent des questions dont ils n’écoutent ou ne comprennent pas les réponses souvent confuses. Certains de ces spécialistes ont appris à communiquer ainsi, et quelques-uns d’entre eux, devenus très… médiatiques — les « bons clients » —, sont sollicités de toutes parts.

Les blogs et les réseaux sociaux ont accru la confusion en entretenant des controverses, voire des polémiques désordonnées au cours desquelles il se dit ou s’écrit à peu près n’importe quoi, sur la base d’exposés de « climatologues », mal digérés et apparemment faciles à comprendre, car chiffrés. Quels que soient leurs arguments, ceux qui osent y contester l’opinion générale sont violemment critiqués, moqués, dénigrés, voire injuriés, calomniés.

Ainsi, cette pensée unique est imposée au grand public comme un « consensus » qu’il accepte sans réserve : pour 93 % des gens, selon un sondage Ipsos (mai 2015), le réchauffement actuel, qui s’amplifie dangereusement, est dû à l’augmentation incontrôlée du taux de CO2 en raison de l’utilisation excessive des combustibles fossiles.

Politique et Économie

Les actions qu’il faudrait entreprendre à l’échelle mondiale pour limiter le réchauffement à 2 °C en 2100 — objectif affiché des mesures proposées par le Giec — auraient des conséquences économiques de par leur coût et des implications politiques pour décider qui doit les définir et les assumer. D’innombrables experts, diplomates et ONG en ont discuté depuis plus de trente ans, au cours d’une multitude de conférences, assemblées, sommets… internationaux, dont les plus médiatisés sont les COP. On y pose toujours les mêmes questions sans réponses : le risque de catastrophe est-il réel ? Si oui, que faire pour s’en prémunir ? Est-ce nécessaire, efficace ? Dans quel délai ? Qui doit payer ?

Pour répondre à ces questions, la climatologie a dû étendre ses habituelles discussions scientifiques entre pairs — laboratoires, congrès, revues spécialisées… — à ces nouveaux interlocuteurs. Cela l’a obligée à intervenir dans des discussions économiques, sociologiques et politiques auxquelles les uns et les autres ne sont pas formés et au cours desquelles ils ne se comprennent pas ou refusent de s’entendre.

Des grands-messes folkloriques

Il en résulte un état permanent de controverses qui ne débouchent sur rien de positif, comme le démontrent les multiples conférences mondiales sur le climat (aux appellations diverses) depuis 1979 (à Genève), avec, en particulier, les vingt-deux COP (Conference Of the Parties), dont la première s’est tenue en 1995 à Berlin.

L’objet, l’organisation, les buts et les moyens des COP sont précisés par la convention-cadre de 1992 ; elles sont annuellement convoquées par l’ONU dans un pays différent.

Au cours de chacune de ces « grands-messes folkloriques », on discute, négocie et décide des mesures à prendre pour limiter les « changements climatiques ». Les plus importantes sont celles (environ tous les cinq ans) qui suivent la publication d’un rapport du Giec, dont elles discutent pour établir leurs conclusions. Des échanges récurrents entre délégués (jusqu’à près de 40 000 (!) en 2015 à Paris – COP21), ONG, politiciens, associations, scientifiques, etc., relayés par d’innombrables journalistes et réseaux sociaux, se reproduisent, confus, souvent pour le moins agités et incompréhensibles pour le grand public. Les COP produisent toujours des compromis, ampoulées déclarations d’intentions diverses, signés, comme il se doit en Onusie, à l’unanimité des États (197 ?), que les médias transforment en « accords » politiques pour habiller des succès très relatifs.

En fait, ces déclarations traduisent d’innombrables points de vue différents sur l’origine anthropique du réchauffement, mais surtout montrent l’opposition économique et politique des pays du « Nord » industrialisés, « riches », et de ceux du « Sud », émergents, « pauvres ».

Le point de vue explicite le plus discuté est la limitation de l’accroissement du réchauffement à 2 °C en 2100. Certains pays du Sud et les écologistes voudraient le limiter à 1,5 °C ; certains pays du Nord, les producteurs de pétrole et autres acteurs économiques voudraient s’en tenir à 2 °C ; certains pays émergents iraient jusqu’à 3 °C pour préserver leur développement — en fait, aucun de ces chiffres arbitraires n’exprime quoi que ce soit de concret, et personne ne sait comment ils sont calculés, s’ils le sont réellement.

Pour atteindre ce but indéfini et en constante discussion, les pays industrialisés du Nord sont favorables à de vagues mesures d’atténuation des émissions adaptées aux risques à long terme. Les pays du Sud en développement privilégient des mesures pratiques de prévention et de préservation adaptées aux risques immédiats dans les zones les plus menacées, ne nuisant pas à leurs économies. Ils considèrent que les pays du Nord sont les principaux responsables de l’accroissement du réchauffement. Ils demandent donc des compensations financières de soutien et des transferts scientifiques et techniques pour prévenir les risques qu’ils encourent de ce fait, et pour adapter et préserver leurs sites et leurs ouvrages menacés à court terme. Ils leur rappellent le principe du « pollueur payeur » qu’ils ont instauré chez eux (en France, par la loi Barnier de 1995). Les petits pays des îles coralliennes et des grands deltas, menacés par l’eustatisme positif, sont les demandeurs les plus actifs ; l’Alliance des petits États insulaires (AOSIS – Alliance Of Small Island States), fondée en 1990 par une quarantaine d’États, présente et soutient leurs demandes d’aides techniques et financières lors de toutes les COP. En 2015, certains d’entre eux, auxquels se sont joints de grands pays très vulnérables à toutes les formes de risque climatique, ont créé le « V20 » — étendu à plus de 77 pays « en développement » — pour s’opposer aux pays les plus riches du monde réunis dans le G20.

En réalité, les discussions sans réponse sont nombreuses. Elles portent sur :

–	l’interprétation (contrainte, obligation, incitation) d’une décision, d’une mesure qui peut, pourra, pourrait ; doit, devra, devrait… être prise ;

–	la doctrine (peu de CO2 — neutralité carbone et/ou climatique — bas carbone, décarbonation progressive…) ;

–	le but (pic d’émissions — moins d’émissions — peu d’émissions — zéro émission — plus ou moins de réduction) ;

–	la limite acceptable d’augmentation du réchauffement (au-dessous de 2°, de 1,5° — très au-dessous de 2° — au-dessous de 2 ou 1,5° — de 1,5 ou 2° — autant que possible sous 2° — au niveau préindustriel) ;

–	la date limite… avant la « catastrophe » (2100…) ;

–	les payeurs ;

–	et beaucoup d’autres sujets…

Le protocole de Kyoto

Le protocole de Kyoto, signé le 11 décembre 1997 pour conclure la COP3, n’a été ratifié que le 16 février 2005 par 55 États sur 197 (?). C’était une convention internationale qui entérinait les conclusions du deuxième rapport du Giec sur l’origine anthropique du réchauffement et qui prévoyait qu’en 2012, les émissions mondiales des principaux gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane, protoxyde d’azote, gaz fluorés…) devraient être inférieures d’au moins 5 % à celles de l’année de référence : 1990. Il devait être renouvelé le 31 décembre 2012, mais cette réduction n’ayant pas été obtenue et en l’absence d’accords réels successifs, il a été prorogé jusqu’en 2020.

L’Union européenne proposait l’instauration de quotas restrictifs d’émission de CO2 atmosphérique pour en réduire la production. Un groupe d’États alliés aux États-Unis préférait un marché d’échanges de droits d’émission pour les gérer, en fait pour préserver leurs activités économiques, en grande partie industrielles, pétrolières et/ou charbonnières. Les États du Sud voyaient dans ce marché un moyen d’obtenir des compensations pour financer leurs mesures d’adaptation. Un compromis boiteux mêlant les quotas aux droits d’émission a finalement été trouvé. Il alimente toujours les discussions qui, à chaque COP, sont censées l’améliorer par toutes sortes de mesures techniques et économiques. L’ensemble est une « usine à gaz » (évidemment !) que seuls quelques « experts » peuvent faire fonctionner tant bien que mal. Les résultats obtenus sont dérisoires et ne peuvent pas être rigoureusement contrôlés, car on les obtient par des calculs extrêmement compliqués, à partir d’hypothèses et de paramètres artificiels mystérieux. Ils sont néanmoins présentés comme des évidences qui… alimentent les discussions.

Sur ces bases, les États sont libres de choisir et de fixer les modalités de mise en œuvre des mesures qui leur conviennent, certaines pour leur sécurité, d’autres pour l’écologie (quotas) ou pour l’économie (droits d’émission) — la leur, évidemment. Cela ne fait qu’accroître la confusion.

La COP21

L’objectif déclaré par les organisateurs de la COP21 qui s’est tenue à Paris du 30 novembre au 12 décembre 2015 était d’obtenir un « accord universel juridiquement contraignant », opposable à tous les États, permettant de réduire les gaz à effet de serre, responsables de la hausse des températures et donc de maintenir le réchauffement en dessous de 2 °C.

On savait que ces vœux pieux d’annonce ne pouvaient être officiellement exaucés : comme tous ceux pris par un organisme dépendant de l’ONU, les « accords » qui concluent les COP sont toujours des compromis entre États égaux qui renvoient l’application des mesures adoptées aux prochaines COP, en fait sine die. L’« accord de Paris » renvoie à 2020, date de fin de prorogation du protocole de Kyoto. C’est un nouveau compromis qui évoque la « justice climatique », les « responsabilités communes mais différenciées » des États du Nord et du Sud, leurs inégales « capacités respectives » à les assumer, mais qui « ne peut donner lieu ni servir de fondement à aucune responsabilité ni indemnisation ».

La contrainte souhaitée n’est même pas devenue une obligation ou une incitation ; ce n’est que la promesse de voir les États signataires (187 sur 197 — l’accord n’est donc pas « universel ») s’engager volontairement, sans objectif individuel chiffré en Gt de CO2eq, à réduire leurs émissions de CO2, le « fardeau climatique » étant réparti en fonction de l’évolution de l’économie, des besoins, des moyens et du « contexte national » de chacun, sans rien fixer. Tous les cinq ans, des expertises extérieures (par le Giec ?), « non accusatoires et non punitives », et des autocontrôles techniques de leurs engagements devront être effectués, mais aucune disposition juridique ne permettra de sanctionner les États qui ne les respecteront pas.

–	Compte tenu des engagements volontaires de réductions d’émissions pris par 187 parties — déclarations d’intentions qui ne les engagent pas —, les émissions globales devraient atteindre 55 Gt de CO2eq en 2050, ce qui conduirait à une augmentation de température supérieure à 3 °C. Pourtant « écart significatif » selon l’accord, l’augmentation de la température devrait être « bien en dessous de 2 °C par rapport à l’ère industrielle » et « des efforts devraient être faits pour ne pas dépasser 1,5 °C ». Pour atteindre cet objectif « aussi rapidement que possible », aucun chiffre de réduction n’est prévu. Le Giec est seulement « invité » à établir pour 2018 un rapport spécial sur « les conséquences d’un réchauffement planétaire supérieur à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels, et les profils connexes d’évolution des émissions mondiales de gaz à effet de serre ».

–	Le plafonnement des émissions de CO2 devrait être atteint « dans les meilleurs délais » et l’équilibre carbone (émissions humaines égales aux captations naturelles) devrait être « recherché » à partir de 2050.

–	Les 100 M$/an (fonds vert) que les pays du Nord — et d’autres « s’ils le souhaitent » — devront verser à ceux du Sud à partir de 2020 (aides antérieures incluses ou non ?), ne figurent pas dans l’accord. Ils sont passés à la trappe dans l’annexe parce que cela avait été arrêté dans l’accord de Copenhague (COP15, 2009). Un bilan d’équilibre carbone et un engagement financier précis — en fait, une « promesse » de versements — devront être pris… en 2025 et revus tous les cinq ans. Ce seront des aides libérales, pas des compensations ni des indemnisations de préjudices historiques infligés aux pays du Sud par ceux du Nord sur lesquels ne pèse aucune responsabilité.

En fait donc, beaucoup de possibilités, aucune certitude ; beaucoup de bonnes intentions, aucun engagement, aucune contrainte ; beaucoup de conditionnels (should), peu d’indicatifs (shall)… Cette indécision cache des problèmes que personne ne veut aborder clairement : comment permettre le développement en se privant des énergies fossiles, quand on sait bien que, pour le moment, elles sont les plus concentrées, les plus faciles à transporter et à utiliser, et que les énergies renouvelables, qui n’ont aucune de ces qualités, ne sont pas suffisantes pour assurer leur remplacement ? Et comment limiter l’extraction du pétrole, du gaz et du charbon qui, entre autres, sont aussi les matières premières indispensables de la carbochimie ? C’est une des raisons pour lesquelles les transports terrestres, maritimes et aériens, gros consommateurs de produits pétroliers, n’ont même pas été évoqués durant la COP. L’énergie nucléaire, actuellement seule capable de produire de l’énergie électrique en grande quantité, de façon continue et stable, a été « oubliée » ; elle serait pourtant « une partie de la solution » — de réduction des émissions de CO2. L’agriculture intensive, la déforestation, la monoculture et l’élevage industriel… ont aussi été oubliés.

L’accord de Paris a été signé par 187 délégués présents. Il reste aux 197 États — dont au moins 55 d’entre eux émettent ensemble 55 % du CO2 — de le ratifier à l’unanimité avant avril 2017.

Ensuite…

Lors de la cérémonie officielle de signature de l’accord de Paris, le 22 avril 2016 au siège des Nations unies à New York, 175 États ont promis de le ratifier rapidement, mais auparavant chacun devait le faire approuver chez lui, ce qui risquait de prendre du temps. En août 2016, seulement une vingtaine d’États l’avaient officiellement fait. La Chine et les États-Unis, qui émettraient à eux deux environ 40 % du CO2 total, ont accéléré le mouvement en le faisant en septembre 2016. Ils ont rapidement été imités par plus de cent États, la plupart des pays du Sud et quelques pays du Nord. Cela a permis d’annoncer que l’objectif d’au moins 55 pays émettant ensemble 55 % du CO2 était atteint et donc que l’accord a été ratifié le 4 novembre 2016. Mais rien n’empêchera un pays, signataire ou non, de continuer à polluer pour protéger son économie, puisque les contrevenants ne sont pas exposés à des sanctions contraignantes. Et de toute façon, l’accord ne subrogera le protocole de Kyoto qu’en 2020 et n’aura d’effet effectif qu’en 2025.

La COP22

On s’est de nouveau agité pour pas grand-chose en préparant puis en tenant la COP22.

La préparation de la COP22 du 7 au 18 novembre 2016 à Marrakech a fait l’objet d’une session intermédiaire de négociation du 16 au 26 mai à Bonn. L’ordre du jour habituel était de faire le bilan de l’accord de Paris et de préparer la COP22. D’abord mollement suivi, il a été rapidement bouleversé par les discussions récurrentes Nord/Sud sur le financement des « adaptations » nécessaires aux pays en développement sans nuire à leur expansion économique, et par une discussion plus acerbe relative à l’accréditation maintenant permise par l’accord d’observateurs de droit privé autres que ceux des ONG, ce qui pourrait induire des conflits d’intérêt lors d’actions des lobbies économiques — pétroliers ou autres — des pays du Nord.

La COP22 s’est achevée par la « proclamation de Marrakech », reprenant les habituels appels à « accroître l’ambition et à renforcer notre coopération », à un « engagement politique maximal pour lutter contre le réchauffement climatique, priorité urgente », à « augmenter le montant, les versements et l’accès aux financements pour les projets climatiques », à mobiliser les 100 M$/an du fonds vert, et donc à poser de nouveau les questions sans réponses qui dérangent : qui paye, quoi, combien et quand ? Un appel au « pragmatisme » et à « l’esprit d’engagement » a aussi été adressé au président élu des États-Unis, Donald Trump, climato-sceptique déclaré.

Pour participer à ces discussions oiseuses qui tournent en rond en produisant toujours les mêmes déclarations d’intention jamais concrétisées lors des suivantes, effets d’annonce politico-médiatiques présentés comme des « accords », une COP par an et des réunions quasi mensuelles de commentaires de la COP passée et de préparation de la COP suivante sont-elles nécessaires ? Pour reprendre toujours les mêmes palabres est-il utile et raisonnable de réunir d’innombrables participants (à Paris près de 40 000, à Bonn environ 3 000 délégués et davantage d’observateurs, politiciens, ONG, scientifiques, journalistes !) invités dans d’agréables endroits chaque fois différents, pour des coûts financiers et d’émissions de CO2 d’organisation, déplacements, résidences, etc., sûrement élevés, qui, pudiquement, ne sont jamais exposés ?

Et pendant ce temps-là…

Les pays du Nord promettent et temporisent, ceux du Sud protestent et attendent. Cette situation de blocage risque de durer encore longtemps. Au fil des COP annuelles, certains commentateurs, un peu lucides mais désabusés, qui pensent qu’il serait temps d’agir, continueront à demander que les « décisions » soient appliquées, que l’on passe des paroles aux actes, que l’on atténue réellement les émissions, que l’on chiffre, finance et réalise les « adaptations » aux changements…

Et pendant ce temps-là, les émissions de gaz à effet de serre et autres pollutions coupables ou non de ces changements, apparemment trop nombreux pour être clairement spécifiés, persisteront voire s’amplifieront.

Le CO2eq

Pour au moins limiter les émissions d’énergies fossiles, on a créé de nombreuses entités mystérieuses pour calculer les quotas et les droits d’émission attribués à d’innombrables émetteurs de natures et activités diverses et hétéroclites. Un quota est une quantité restrictive de droits d’émission de gaz à effet de serre alloués à un émetteur durant un certain temps. Il s’exprime comme un paramètre de masse : l’équivalent CO2 (CO2eq) en grammes, kilogrammes, tonnes ou gigatonnes, selon la quantité d’énergie consommée. Pour chiffrer l’action plus ou moins efficace de tous les gaz à effet de serre d’une émission, on utilise le « potentiel de réchauffement global » (PRG en % et/ou W/m2). Il permet de comparer l’action de chaque gaz à celle du CO2, à masses égales et à terme de 100 ans ; il tient compte de l’effet radiatif du gaz, de sa durée de vie dans l’atmosphère et de la vitesse de son élimination. Par définition, le PRG d’un kilogramme de CO2 dont la durée de vie serait d’environ 100 ans, vaut 1 (méthane : durée ~ 12 ans, PRG ~ 70 à 20 ans et ~ 30 à 100 ans ; eau : durée 15 jours, PRG 8…). Le PRG d’un mélange de gaz, y compris le CO2, équivaut à peu près à la moyenne de leurs PRG rapportés à leurs masses respectives dans le mélange ; au total, on pondère ainsi le CO2eq de l’émission.

Si une activité ou la production d’un objet consomment ~ n kWh, elles sont censées émettre ~ xn kCO2eq, n et x dépendant du type d’activité ou de produit. Leurs bilans carbone exprimés en CO2eq permettent de « mesurer » l’effet sur le réchauffement de leurs émissions totales de gaz à effet de serre. Cette expression, devenue générique, est issue de la marque déposée Bilan Carbone® créée par l’Ademe et gérée par l’Association Bilan Carbone qui établit ces bilans. La masse de CO2eq émis par toutes les activités et tous les objets fabriqués représente le bilan carbone de chacun. Pour l’établir, on la décompose en consommations intermédiaires dont on additionne les CO2eq en les pondérant pour obtenir le CO2eq total. Selon la nature et la destination du produit, on y ajoute les CO2eq totaux de la production, du transport, de la distribution… établis de façon analogue. On peut y intercaler toutes les consommations que l’on veut, à tous les niveaux intermédiaires que l’on imagine. Les modèles de bilan sont innombrables et divers selon les activités et les produits concernés et les façons de les utiliser. Dans l’ensemble, la consommation d’énergie et le transport sous toutes leurs formes « émettent », de très loin, les masses de CO2eq les plus élevées. Les résultats des calculs extrêmement compliqués de la masse de CO2eq d’un bilan ne sont que de grossiers ordres de grandeur ; ils diffèrent selon les situations retenues pour établir le choix et le bilan des activités et produits en cause ; ils permettent d’attribuer à chaque émetteur un quota d’émission qu’il devra respecter à échéance donnée. Ce quota est attribué gratuitement ou financièrement par un État ; il peut être échangé entre émetteurs excédentaires et déficitaires dans un même État ou dans des États différents.

Le nerf de la guerre du réchauffement

Le financement de la « transition énergétique » pour « combattre » le réchauffement évidemment anthropique et « protéger » l’environnement, est le principal objet des discussions entre pays du Nord et du Sud lors de chaque COP. Pour s’en décharger de plus en plus sur le « privé », les pays du Nord, principaux contributeurs, utilisent des marchés boursiers non réglementés — mais « autorégulés » — plutôt confus, particulièrement spéculatifs et donc assez faciles à dévoyer, celui de la « finance verte » qui manipulent une monnaie, le « prix du carbone », au moyen d’instruments « écologiques » titrisés : les « obligations vertes » et les « obligations climat », plus confidentielles ; depuis 2007, la bourse du Luxembourg en est le principal marché.

Le prix du carbone

Sur la base d’une masse donnée de CO2eq, le « prix du carbone », exprimé en euros ou en dollars à la tonne, peut être fixé par une « taxe carbone », par le prix de vente pour l’adjudication d’un quota ou indiqué par les transactions sur un marché d’échanges. Un quota est attribué gratuitement ou vendu à un émetteur par un État ; il peut être échangé entre émetteurs excédentaires et déficitaires, dont leurs transactions sont financières : ils échangent une « quantité » fictive de CO2eq au moyen d’argent réel !

Une taxe carbone sur la masse émise de CO2eq à la tonne grève le prix de vente d’une activité ou d’un produit selon son « bilan carbone ». En dernier lieu, elle affecte essentiellement la consommation privée. Son montant local est fixé par chaque État qui l’établit et en acquiert le rapport pour s’en servir comme bon lui semble. Les quotas d’émissions qui affectent essentiellement les gros émetteurs industriels peuvent être les objets de transactions entre un émetteur peu pollueur, qui peut vendre une partie du quota qui lui a été attribué à proportion de la réduction de ses émissions dans un délai donné, et un émetteur plus pollueur, qui les a accrues et peut lui acheter cette partie de quota pour l’ajouter au sien, et éventuellement par d’autres achats, pour ne pas dépasser son quota et devoir payer une amende qui serait plus lourde que ses acquisitions. Ces transactions peuvent se faire directement entre les deux émetteurs ou sur un marché libre ou réglementé.

Une tonne de CO2eq n’est pas un actif physique, mais une entité virtuelle que l’on négocie concrètement. Son prix, différant selon le lieu et le moment, résulte du niveau et du prix d’une taxe ou d’un quota à leur émission. Il évolue ensuite selon une progression programmée à échéances fixées et/ou selon le marché, et peut être estimé à plus ou moins long terme. Il varie de 10 à 40 € selon l’émetteur et pourrait atteindre 100 € en 2030. Plus il est élevé, plus on espère qu’il contribuera à diminuer les émissions de gaz à effet de serre — en fait, il est souvent utilisé comme un droit de polluer. Mais alors que le grand public dit être très attaché à cette diminution, il reste tout aussi attaché au fait de ne pas payer de taxes et de les voir augmenter, et les gros émetteurs essaient évidemment de s’y soustraire plus ou moins. D’autres taxes, sans connotation écologique et moins apparentes sur les carburants, les combustibles fossiles, le gaz, l’électricité, etc., existent depuis longtemps un peu partout sans être activement contestées. Le produit de tout ou partie de ces taxes peut entrer dans le budget général de l’État émetteur ou être affecté à une de ses dépenses spécifiques, plus ou moins « écologiques ».

À l’échelle mondiale, le prix du carbone et ces curieux mécanismes varient d’un État à un autre. À celle de l’Union européenne, chaque membre doit établir un plan national d’allocation des quotas (PNAQ), dont la Commission doit approuver les prescriptions qui peuvent différer selon les objectifs de chaque État — plus ou moins d’écologie, plus ou moins d’économie —, ce qui n’a pas empêché de nombreuses fraudes et même d’énormes escroqueries.

Les « obligations vertes »

Les « obligations vertes » (green bonds) sont des instruments de marché analogues aux obligations classiques. Elles couvrent les emprunts d’entreprises et d’organismes « environnementaux », faits auprès du public, de fonds, fondations, banques et autres institutions pour financer les projets écologiques d’intérêt général, ce qui incombe normalement à l’action publique. Certains États peuvent s’en déclarer garants pour les fonds publics ou réglementés et/ou émettre eux-mêmes des obligations vertes. Les investissements adossés à ces obligations, devraient prévenir les effets néfastes de toutes les activités prédatrices humaines, c’est-à-dire faire diminuer sinon disparaître les déchets et les pollutions de toutes sortes sur terre et dans l’eau, améliorer l’efficacité énergétique en assurant sa transition pour substituer les énergies renouvelables aux énergies fossiles dans l’industrie et les transports, restaurer les terres agricoles dégradées par la surexploitation et la déforestation, améliorer la sécurité alimentaire, restaurer la biodiversité… Cette litanie incomplète de vœux pieux hétéroclites, censés sauver la planète ou du moins nous la conserver habitable, est résumée par « l’adaptation aux [mythiques] anomalies, désordres, dérangements, dérèglements, changements… climatiques, pour limiter le réchauffement à 2 °C en diminuant les émissions de gaz à effet de serre ». Cela permet d’y inclure à peu près n’importe quoi sous l’appellation de projets « écologiques » ou « verts ».

Le marché de ces obligations vertes est très apprécié des investisseurs internationaux — entreprises, organismes, États — et des souscripteurs — fonds d’actifs, d’assurance, de pension, de retraite en mal de diversification. Son très rapide gonflement, plus ou moins anarchique, peut faire craindre l’éclatement à plus ou moins long terme d’une bulle spéculative, car les retours financiers — paiements réguliers des intérêts et remboursements aux échéances des capitaux engagés — des investissements « verts » qui ne sont appuyés sur aucun actif physique, sont loin d’être assurés aux souscripteurs. Les « retours sociaux » que l’on adjoint implicitement à ces obligations pour les « moraliser », ne compenseront pas les pertes financières qu’ils subiront éventuellement ; ils devront alors les considérer comme des « dons » imposés par le marché.

Ce risque financier peut être évalué par une agence de notation qui attribue une note — A : peu de risque, B : spéculatif, C : très risqué — à l’émetteur qui demande à être noté. Pour assurer au souscripteur que l’investissement est bien utilisé pour réaliser un projet « vert », l’émetteur peut demander l’« évaluation » — sans définition précise — de ce projet et de la rigueur de sa conduite par des « experts indépendants ». Cependant, rien ne permet de distinguer officiellement un projet « vert » d’un projet qui ne l’est pas, et aucune sanction contraignante ne frapperait un émetteur qui ne respecterait pas ses engagements environnementaux.

Mais alors, qui a intérêt à utiliser de telles obligations plus risquées que les obligations classiques, portant des projets dont les réalisations ne sont pas contraintes ? Bien entendu, ce sont les émetteurs et les souscripteurs « vertueux » qui montreront ainsi qu’ils contribuent à sauver la planète ; mais ce pourrait être aussi ceux qui, en mal de notoriété écologique (Carbon club), se serviraient de leurs engagements comme outils de communication — effets d’annonce vers les ONG et le grand public — et/ou ceux qui en feraient des outils de spéculation.

Les possibilités inattendues du marché des quotas

Les prix de la tonne de CO2eq varient largement d’un pays à l’autre. De plus, certains pays comme la France appliquaient la TVA sur les transactions de quotas ; d’autres comme les Pays-Bas, le Royaume-Uni… non. Cela a permis quelques accommodements plus ou moins légaux entre émetteurs indélicats en jouant sur les différences de prix et d’imposition. Cela a même suscité une énorme escroquerie internationale organisée, aux dépens des États membres soumis au PNAQ : Union européenne, Allemagne, Belgique, Danemark, France, Pays-Bas, Royaume-Uni…

L’escroquerie était simple : les fraudeurs montaient des sociétés dont l’unique activité était d’acheter hors taxe des quotas dans un pays sans TVA et les revendre TTC dans un pays avec TVA. Le montant de la TVA (19,6 % en France) n’était pas versé au fisc, mais sur des comptes ouverts dans des pays peu regardants sur l’origine des dépôts et sur l’utilisation de ces fonds pour une nouvelle fraude. L’escroquerie, pilotée par des binationaux depuis un pays tiers, aurait dépassé les 5 milliards d’euros. Après sa découverte en 2008, la France, qui aurait perdu environ 1,5 milliard d’euros d’impôts, a supprimé la TVA sur les quotas en 2009. Certains fraudeurs, pour environ 283 millions d’euros, ont pu être appréhendés, jugés, condamnés à plusieurs millions d’euros d’amende et même à plusieurs années de prison.

En France

La France, c’est bien connu, défend l’écologie ! Elle prétend être à la pointe de la finance verte ; elle multiplie les « Grenelle » et autres conférences, réunions, déclarations…, crée des organismes, agences…, promulgue des lois, règlements… dédiés — sans effets remarquables. En 2016, le Climate Change Performance Index l’a distinguée pour la « réussite » de la COP21. Les règles Bilan Carbone® sont strictes ; le bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) est un bilan réglementaire que de nombreux émetteurs directs ou intermédiaires sont obligés d’établir, de publier et d’actualiser. Il s’agit des personnes morales de droit privé de plus de 500 employés, de toutes les collectivités locales (régions, départements, communautés urbaines, communes) de plus de 50 000 habitants, de l’État et de tous ses services. Dans le cas d’un produit, il porte entre autres sur les matières premières et l’énergie consommée pour le fabriquer, son procédé de fabrication, les immobilisations, son emballage, son transport, les déplacements de personnes, son utilisation, les déchets produits en fin de vie…

La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE, ex-TIPP) est en grande partie une taxe carbone, ainsi que plusieurs autres taxes grevant le gaz naturel, l’électricité, le charbon… Les plus élevées sont celles appliquées aux carburants automobiles ; elles entrent en grande partie dans le budget général de l’État.

Le louvoyage de la taxe carbone

Depuis 2000, la curieuse histoire de la taxe carbone française sous ses diverses appellations — contribution climat énergie (CCE) , contribution carbone, écotaxe… — montre qu’entre les souhaits unanimes clairement exprimés de voir diminuer les émissions de gaz à effet de serre (écologie) et l’obligation implicitement refusée d’en payer le prix (économie), le débat permanent penche vers l’économie — ou plutôt vers les économies à faire. Les décisions sont politiques ; les écologistes engagent les gouvernements successifs, de gauche comme de droite, à instaurer une telle taxe, qui ne l’a jamais été clairement pour diverses raisons implicites/explicites, économiques/écologiques : impôt ou non, inégalité devant l’impôt, trop complexe, sans rapport direct avec l’effet de serre, application ou non à l’électricité, trop de dérogations, d’exemptions, de contraintes, « écologiquement inefficace et socialement injuste »…

–	2000 : Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) en application du principe « pollueur-payeur » pour financer les « 35 heures » ; étendue à l’électricité, au pétrole, au gaz et au charbon pour lutter contre l’effet de serre ; censurée par le Conseil constitutionnel ; abandonnée.

–	2006 : Pacte écologique, projet d’instauration d’une taxe carbone.

–	2007 : Grenelle de l’environnement : proposition de taxe carbone.

–	2008 : Projet de loi abandonné par le ministre.

–	2009 : Écotaxe poids lourds applicable le 1er octobre 2013.

–	2010 : Contribution Climat Énergie : discussions politiques sur le prix de la tonne de carbone : 45, 32, 20 €/t, finalement fixé à 17 €/t (prix de marché des quotas) ; nouvelle censure et nouvel abandon.

–	2012 : Projet de l’Union européenne, abandonné.

–	2013 : Retour de la discussion sur la CCE. Le 29 octobre, suspension provisoire de l’écotaxe.

–	2014 : Composante carbone dans la TICPE, au prorata du CO2eq de chacun. Le prix initial de la tonne de CO2eq, 7 €/t, sera rapidement accru, essentiellement par des augmentations du prix des carburants. Implicite et plutôt… mystérieuse, cette « composante » contente les uns sans paraître trop contraignante aux autres. Suspension sine die de l’écotaxe.

–	2015 : Loi du 17/08/15 relative à la « Transition énergétique pour la croissance verte » qui, à travers la litanie des classiques vœux pieux « d’actions et de mobilisation » censées sauver la planète — baisse du CO2, de l’énergie fossile, des déchets, des pollutions… — permet, entre autres, de transférer implicitement au « privé » la majeure partie du financement « écologique », en organisant et en alimentant le marché des « obligations vertes ».

–	2017 : Dans le cadre de cette loi, projet de loi de finances prévoyant des émissions directes d’« obligations vertes » par l’Agence France Trésor. Ces emprunts d’État seraient destinés à ne financer que les projets du « troisième programme d’investissements d’avenir », liés à l’environnement, et plus particulièrement à la « transition énergétique » et aux infrastructures « destinées à lutter contre le réchauffement climatique » (?). Cette astuce administrative devrait être censurée par le Conseil constitutionnel, car les produits des impôts et des emprunts d’État ne peuvent être affectés qu’au budget général et non à des dépenses particulières. Loi de finance 2017, abrogation de l’écotaxe.

Après

Les deux systèmes — taxes carbone et quotas d’émission — devraient être réglementés internationalement. Le système des taxes serait nettement plus efficace que celui des quotas, mais ce dernier, moins visible et moins coûteux, lui est implicitement préféré par les politiciens. Les prix du CO2eq devraient augmenter sur des bases imprécises, sans doute à la suite d’alarmes Giec et de discussions lors des prochaines COP ; pour être efficace, on prévoit qu’il devrait atteindre 80 à 100 €/t en 2030.

Quoi qu’il en soit, le réchauffement persistera naturellement à terme inconnu et sa part anthropique dépendra de l’efficacité des mesures économiques et politiques préventives prises à son encontre.
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